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Personnes disparues

Résolution de la Commission des droits de l'homme 2002/60

La Commission des droits de l’homme,

S’inspirant des buts, des principes et des dispositions de la Charte des Nations Unies,

S’inspirant également des principes et des normes du droit international humanitaire, en particulier les Conventions de Genève de 1949 et les Protocoles additionnels de 1977 s’y rapportant, ainsi que des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, en particulier la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention relative aux droits de l’enfant et la Déclaration et le Programme d’action de Vienne adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme,

Constatant avec une vive préoccupation que des conflits armés se poursuivent dans diverses régions du monde, entraînant souvent des violations graves du droit international humanitaire et du droit relatif aux droits de l’homme,

Notant à cet égard que la question des personnes portées disparues dans le cadre de conflits armés internationaux, en particulier celles qui sont victimes de violations graves du droit international humanitaire et du droit relatif aux droits de l’homme, continue de compromettre les efforts visant à mettre un terme à ces conflits,

1.
Prie instamment les États de se conformer strictement aux règles du droit international humanitaire telles qu’elles sont énoncées dans les Conventions de Genève de 1949 et les Protocoles additionnels de 1977 s’y rapportant, de les respecter et de veiller à ce qu’elles soient appliquées;

2.
Réaffirme que les familles ont le droit de savoir ce qu’il est advenu de ceux de leurs membres qui sont portés disparus dans le cadre de conflits armés;

3.
Réaffirme également que chaque partie à un conflit armé doit, dès que les circonstances le permettent et au plus tard à la fin des hostilités actives, rechercher les personnes qui ont été portées disparues par une partie adverse;

4.
Demande aux États qui sont parties à un conflit armé de prendre des mesures immédiates pour établir l’identité des personnes portées disparues dans le cadre de ce conflit et déterminer ce qu’il est advenu d’elles;

5.
Prie les États d’accorder la plus grande attention au cas des enfants portés disparus dans le cadre de conflits armés et de prendre des mesures appropriées pour rechercher et identifier ces enfants;

6.
Invite les États qui sont parties à un conflit armé à coopérer pleinement avec le Comité international de la Croix-Rouge pour déterminer ce qu’il est advenu des personnes disparues et à adopter une démarche globale pour régler ce problème, notamment en mettant en place tous les dispositifs concrets et les mécanismes de coordination qui peuvent s’avérer nécessaires, en se fondant sur des considérations strictement humanitaires;

7.
Invite instamment les États et encourage les organisations intergouvernementales et non gouvernementales à prendre toutes les mesures nécessaires aux niveaux national, régional et international pour résoudre le problème des personnes portées disparues dans le cadre de conflits armés et à apporter une assistance appropriée aux États concernés qui en font la demande;

8.
Invite tous les mécanismes et procédures pertinents des droits de l’homme à traiter dans leurs prochains rapports à la Commission selon qu’il conviendra, le problème des personnes portées disparues dans le cadre de conflits armés;

9.
Prie le Secrétaire général de porter la présente résolution à l’attention de tous les gouvernements, des organes compétents des Nations Unies, des institutions spécialisées, des organisations intergouvernementales régionales et des organisations humanitaires internationales;

10.
Prie également le Secrétaire général de lui faire rapport à sa soixantième session sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la présente résolution;

11.
Décide de demeurer saisie de cette question à sa soixantième session.

55e séance

25 avril 2002

[Adoptée sans vote.

E/2002/23 - E/CN.4/2002/200, voir chap. XIV.]
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